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RD 1075 – Créneau de dépassement Sud et recalibrage Nord – 
Maîtrise d'Oeuvre 

 

 

Mode de passation Appel d'offres ouvert 

 

 

Type de contrat Marché public 

 

 

Délai de validité des 
offres 

180 jours 

 

 

Forme de 
groupement 

Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire 

 

 

Variantes Sans 

 

 

PSE Sans 

 

 

Clauses sociales Avec 

 

 

Clauses 
environnementales 

Avec 

 

 

Durée / Délai 34 semaines (durée prévisionnelle d’exécution) 

 

 

Visite sur site Sans 
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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne : 
RD 1075 – Créneau de dépassement Sud et recalibrage Nord – Maîtrise d'Oeuvre 
 
Dans le cadre du programme de modernisation de la RD1075, le Département souhaite réaliser un créneau 
de dépassement et recalibrer une section routière. 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : l'appel d'offres ouvert. Elle est soumise aux dispositions des articles 
L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés pour les motifs suivants : 
En termes d'optimisation de l'achat et de bonne utilisation des deniers publics, une dévolution en lots 
séparés ne serait pas efficiente. 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

Code principal Description 

71311300-4 Services de conseil en matière d'infrastructure 

71300000-1 Services d'ingénierie 

  

2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 

2.3 - Variantes 

Aucune variante n'est autorisée. 

2.4 - Développement durable 

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère social et environnemental dont le détail 
est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une 
offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée 
irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces 
objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

 
 



 
Consultation n°: 2026-MOE-SING-0054 Page 5 sur 11 

3 - Les intervenants 
  

3.1 - Contrôle technique 

Aucun contrôle technique n'est prévu pour cette opération. 

3.2 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 

La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau II sera assurée par un 
coordonnateur désigné ultérieurement. 

4 - Conditions relatives au contrat 
  

4.1 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes 
de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue 
au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

4.2 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité 
prévues pour l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de 
ces obligations de confidentialité et de sécurité. 

5 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- L’annexe à l’acte d’engagement (AE) relative à la clause sociale 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- L'annexe au cahier des clauses administratives particulières (CCAP) relative à la clause sociale 
- Le cahier des Clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 
- La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) 
- Le Bordereau de Prix Unitaires et Détail Quantitatif Estimatif 
- Le cadre du mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du 
contrat 
- Les formulaires DC1 et DC2 

Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date 
d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les 
candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à 
ce sujet. 
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Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

6.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Non 

  

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

Non 

  

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 

Libellés Signature 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, 
indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations 
du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat 

Non 

  

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 
DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document 
Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 



 
Consultation n°: 2026-MOE-SING-0054 Page 7 sur 11 

Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Oui 

L’annexe à l’acte d’engagement (AE) relative à la clause sociale Non 

La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) Non 

Le bordereau de Prix Unitaires et Détail quantitatif estimatif Non 

Le cadre du mémoire technique complété, précisant les dispositions que chaque candidat se 
propose d’adopter pour l’exécution des prestations. Ce document comprendra toutes 
justifications et observations de l’entreprise (document contractuel) 

Non 

  

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est 
envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 
 
Si l'entreprise fait le choix d'envoyer son BPU/DQE ou DPGF en format PDF, elle devra aussi joindre le 
BPU/DQE ou DPGF complété au format EXCEL (.xls) transmis par le pouvoir adjudicateur. Si l'entreprise ne 
transmet pas ce BPU/DQE ou DPGF au format EXCEL, ce document lui sera réclamé. 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la 
page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 

La plate-forme de dématérialisation utilisée par le Département des Hautes-Alpes pour les marchés publics 
est la plateforme « AWS » accessible sur : https://commande-publique.hautes-alpes.fr  

 
L'accès à cette plate-forme est gratuit. La plate-forme dispose d'une assistance technique à l’adresse 
suivante : support-entreprises@aws-france.com  

 
Pour télécharger les documents autres que le règlement de la consultation et afin d’être destinataires des 
modifications et précisions apportées éventuellement aux documents de la consultation, il est fortement 
recommandé de s’identifier avec une adresse mail consultée régulièrement.  

 
Le candidat doit poser ses questions via le lien affiché sur l’avis concerné sur internet en cliquant sur le 
pictogramme « Enveloppe » ou sur le lien « Correspondre avec l’Acheteur » de la consultation concernée. 
L’ensemble des réponses apportées figurera sur votre espace fournisseur, une alerte vous sera envoyée à 
l’adresse courriel enregistrée. La réglementation impose d’adresser le texte intégral de la question, avec la 
réponse, à tous les candidats, donc ne révélez pas votre identité, ni votre positionnement technique ou 
compétitif dans le texte de vos questions. 
 
Le dépôt dématérialisé des candidatures et/ou des offres est imposé. La transmission des documents par 
voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : 
https://commande-publique.hautes-alpes.fr 

 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. 
À ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 
Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de 
réception des offres. 
 
L’acheteur attire l’attention des candidats :  

- Sur la limitation de création de sous-dossiers  
- Sur le chemin d’accès complet d’une pièce dans le dossier qui ne doit pas dépasser 190 caractères.  

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcommande-publique.hautes-alpes.fr%2F&data=05%7C02%7Cjason.bernard%40hautes-alpes.fr%7Ce18562ea550a41b9833f08dd157ce3d3%7Cbc7dbd60926a4917bef9092ab40b7c67%7C0%7C0%7C638690348318595587%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=dXgaUM8NEdsq7%2BIUWb%2FLGNfbILwfpU3%2FQpkBKKyhInI%3D&reserved=0
mailto:support-entreprises@aws-france.com
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcommande-publique.hautes-alpes.fr%2F&data=05%7C02%7Cjason.bernard%40hautes-alpes.fr%7Ce18562ea550a41b9833f08dd157ce3d3%7Cbc7dbd60926a4917bef9092ab40b7c67%7C0%7C0%7C638690348318618977%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=Oz9O%2FnSC15G8HLo0ccD%2BshdeYRUjpBLDDeXMiY7OHtY%3D&reserved=0
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- Sur le fait que les noms des fichiers doivent rester aussi courts que possibles, au maximum 30 
caractères, qu’ils ne peuvent pas être accentués et ni contenir de caractères spéciaux.  

- Sur le fait que le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la 
candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 

- Sur le fait que les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les 
suivants : Traitement de texte (.doc, .rtf, .odt), Tableur (.xls .xlsx, .ods), Diaporama (.ppt, .odg), 
Format Acrobat (.pdf), Images (.jpg, .gif, .png .tiff), fichiers graphiques Autocad (dwg, dwf, dxf,...) 

 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le 
délai imparti sera pris en compte. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre 
de la présente consultation  
 
Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses 
attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale 
et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de 
la plateforme auront accès à ces informations. 
 
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli 
portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure 
concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa 
transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 

 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
Département des Hautes-Alpes 
Place Saint Arnoux 
05008 GAP 
 
 
La signature des pièces du marché n'est pas imposée aux candidats au stade de la remise des candidatures 
ou des offres. Par la seule remise d’un pli dématérialisé, l’entreprise confirme son intention de 
candidater et soumissionner à la consultation et s'engage, si elle est désignée attributaire, à signer 
le marché ainsi que tous les documents annexes prévus par la règlementation et/ou rappelés dans les 
documents de la consultation. En cas de refus de signature, l'attributaire s'expose à voir sa responsabilité 
engagée par la collectivité. 

 
Après attribution du contrat, le marché sera signé entre le Département et l'attributaire. La signature 
électronique du marché pourra être exigée par l'institution à l'attributaire.  

 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que l'obtention d'une clé de signature nécessite un délai 
d'environ 4 semaines. Il est donc fortement conseillé aux candidats d'entamer les démarches 
nécessaires à l'obtention de cette clé de signature. La Fédération BTP 05 et la CCI 05 peuvent vous 
apporter un appui dans cette démarche.  

 
Lorsque la signature électronique est exigée, l'acte doit être transmis dans les conditions qui permettent 
d’authentifier la signature du candidat selon les exigences posées aux articles 1366 et 1367 du Code civil. 
L'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique fixe les 
règles d'usage de la signature électronique dans les marchés publics. L'utilisation de certificat de signature 
électronique est imposée. Le certificat est nominatif, délivré à une seule personne et non à une 
société.  

 
Le Certificat de signature électronique (CSE) doit être conforme au référentiel général de sécurité. Le 
niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le niveau (**) du Référentiel 
Général de Sécurité (RGS). Les autorités de certification qualifiées ainsi que les certificats produits par ces 
autorités sont référencées dans des lites de confiance contrôlées par l'ANSSI*** et à portée, soit françaises 
(RGS**) soit européenne (eIDAS****).  
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Se référer à l'article https://www.ssi.gouv.fr/uploads/2017/01/eidas_delivrance-certificats-qualifies_v1.2.pdf. 
Toutefois, le candidat est libre d'utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations 
minimales résultant du RGS**. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la 
vérification de cette conformité. Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à 
la charge de chaque candidat. Chaque attributaire doit apposer sa signature électronique sur l'acte.  
 
 
Une signature manuscrite scannée n'est pas recevable.  

 
L'attributaire devra signer l'acte dans un format de signature conforme aux exigences du règlement (UE) 
n°910/2014 dit eIDAS. L'acte doit être au format PDF (plus précisément au format PADES dès lors que le 
document porte une signature). 
 

 
Attention, la date et l'heure limites de dépôt s'entendent de manière stricte : mercredi 09 décembre 
2026 à 12:00:00 

  

Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite 
 

 

  

 

  
7.2 - Transmission sous support papier 

 La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 
 

8 - Examen des candidatures et des offres 
  

8.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs 
capacités professionnelles, techniques et financières. 

8.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-
1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande 
de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inacceptable 
ou inappropriée sera éliminée. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 55.0 

1.1-Partie forfaitaire (DPGF) 50.0 

1.2-Partie unitaire (DQE) 5.0 

2-Valeur technique 40.0 

2.1-Présentation et organisation de l’équipe dédiée 10.0 

2.2-Compréhension et Appropriation des attendus 20.0 

2.3-Calendrier prévisionnel et respect des délais 10.0 

3-Environnement 5.0 
  

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.ssi.gouv.fr%2Fuploads%2F2017%2F01%2Feidas_delivrance-certificats-qualifies_v1.2.pdf&data=05%7C02%7Cjason.bernard%40hautes-alpes.fr%7Ce18562ea550a41b9833f08dd157ce3d3%7Cbc7dbd60926a4917bef9092ab40b7c67%7C0%7C0%7C638690348318633222%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=TCi0eCakoeT2U4g6rT3VHwQYbX6cHphqNP3CYBYPMrA%3D&reserved=0
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Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100. 
La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le 
candidat. 
La pondération de chaque sous-critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par 
le candidat. 

La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère Prix des prestations - Partie forfaitaire (DPGF) 
est la suivante : 
 
Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter) * Base de notation 
 
Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres anormalement basses 
exclues). 
Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer. 
Base de notation = correspond à la note maximale pouvant être obtenue. 

 
 
La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère Prix des prestations - Partie unitaire (DQE) est la 
suivante : 
 
Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter) * Base de notation 
 
Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres anormalement basses 
exclues). 
Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer. 
Base de notation = correspond à la note maximale pouvant être obtenue. 
 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son 
offre sera éliminée comme non cohérente. 

8.3 - Suite à donner à la consultation 

L'attribution du marché de maîtrise d'œuvre est prononcée par la commission d'appel d'offres. 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 
les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le 
délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 

9 - Récompenses 
  

À l'issue de la consultation, il ne sera versé aucune prime aux candidats admis à remettre des prestations et 
non retenus. 

10 - Renseignements complémentaires 
  

10.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse 
URL est la suivante : http://marchespublics.hautes-alpes.fr 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 
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10.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Marseille 
31 rue Jean-François Leca 
13235 MARSEILLE CEDEX 2 
 
Tél : 04 91 13 48 13 
Télécopie : 04 91 81 13 89 
Courriel : greffe.ta-marseille@juradm.fr 
 
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles 
L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du 
contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt 
lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est 
rendue publique. 

 
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Marseille 
31 rue Jean-François Leca 
13235 MARSEILLE CEDEX 2 
 
Tél : 04 91 13 48 13 
Télécopie : 04 91 81 13 89 
Courriel : greffe.ta-marseille@juradm.fr 

En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de 
médiateur est : 
 
Place Félix Baret 
CS80001 
13282 MARSEILLE CEDEX 06 
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